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RAPPORT FINALE
 

LE RENFORCEMENT DE L'ENVIRONNEMENT BANCAIRE
 
PAR L'AMELIORATION DU CADRE GENERAL DE LA COMPTABILITE
 

ET DE L'AUDIT EN REPUBLIQUE DE MADAGASCAR
 

I. INTRODUCTPION 

La pr~sente mission de consultation avait pour premier objet de participer Aune mission 
du secteur banquier de ]a Banque mondiale pour 6valuer si les pratiques de comptabilit6 
et d'audit malgaches 6taient ad~quates et appropri~es en mettant I'accent sur le secteur des 
banques commerciales. IIen incombera au rapport final d'identifier les changements qu'il 
sera n~cessaire d'apporter A ces pratiques pour amliorer la qualit6 de l'information 
produite. L'objectif Along terme est d'am6liorer les procedures comptables malgaches, les 
normes des audits et les pratiques de rapports financiers et de notes au bilan conformes aux 
normes internationales. La mission a W remise puis a W combin~e avec la mission 
d'6valuation de la Banque mondiale qui a eu lieu du 22 f~vrier au 5 mars 1993. 

A la suite d'une revision des objectifs du projet d'&valuation par la mission de la Banque
mondiale, il a W d~cid6 que la partie financ6e par l'USAID ne devait pas se limiter aux 
pratiques de comptables et d'audit dans le secteur bancaire. La mission de la Banque
mondiale a demand& d'tendre l'6tude pour y inclure les derniers changements survenus 
dans le cadre r~glementaire de la profession comptable A Madagascar, en vue de fournir 
une assistance technique financ~e par la Banque pour I'ex&cution de ces changements.
L'objectif a W modifi6 pour passer d'une revue de certaines pratiques sp&cifiques A.une 
6valuatioil de la situation de la profession comptable et d'audit A Madagascar. Ce 
changement dans la description des tAches a 6t6 fait avec l'accord de Frank Martin de 
l'USAID/Madagascar. 

Le present rapport examine l'environnement r~glementaire actuel qui gouverne la 
profession d'auditeur et fait des recommandations pour fournir une assistance technique en 
vue de r~aliser certains objectifs spcifiques du Projet d'assistance technique au 
dbveloppement des institutions financi~res de la Banque mondiale (le Projet) A 
Madagascar. 
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Les normes comptables sont en train de s'am6liorer AMadagascar, et en particulier un plan 
comptable normalis6 vient d'6tre introduit. Le present rapport examine les progr s r6alis6s 
Ace jour et les 616ments dans lesquels une assistance technique pourrait etre apport6e en 
vue d'acc6l6rer le processus, de mani.re A 61argr l'application du plan comptable, et 
encourager l'introduction de normes comptables internationales aux no mes nationales. 

En outre, le rapport examine le nouveau plan comptable et le guide annot& qui 
l'accompagne, destin6s aux banques et institutions financi~res, et dont rapplication est 
pr&vue pour l'ann6e prochaine. I1 examine aussi les implications de cette initiative sur la 
qualit6 et la comparabilit& de l'information financi6re et des rapport d'auditeurs externes, 
en particulier en ce qui concerne d'6ventuels besoins en formation. 
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II. 	 ETENDUE DE L'ETUDE ET MFTHODOLOGIE 

L'objectif global de la Banque mondiale dans ce projet, tel qu'il est r~sum6 au paragraphe 
3.1 du rapport d'(valuation, est "de faciliter l'investissement et la croissance dans les 
secteurs de production en ameliorant le fonctionnement du syst.me financier. Le Projet 
appuie les institutions financi~res et les march& financiers A Madagascar cl~s pour 
promouvoir la confiance du public envers elles, leur permettant ainsi de mobiliser l'6pargne 
pour satisfaire les besoins financiers d'investissement du secteur priv6..." De mani.re plus 
sp~cifique, le projet vise A: 

i) 	 am~liorer l'aptitude de la Banque centrale de formuler et diriger une 
politique montaire; 

ii) 	 am~lierer la supervision de prudence au sein du secteur bancaire en 
renforgant la commission de contr6le; 

iii) 	 veiller A une stricte application de normes d'audit, de principes comptables 
et d'exigences sur les notes au bilan qui reflbtent les normes internationales. 

La pr(sente 6tude financ~e par rUSAID couvre les objectifs d6finis dans l'6lment (iii) ci
dessus, et est bas6 essentiellement sur des discussions avec les repr(sentants des 
organisations directement concerntes. Une liste d~taill(e des personnes rencontr~es se 
trouve dans rannexe I. Outre les interviews avec les personnes cl~s, un nombre substantiel 
de documents a W consult6 avant, pendant et A la fin du travail sur le terrain A 
Madagascar. Une liste des documents consult~s se trouve dans l'annexe II. 

En se basant sur rinformation recueillie, une s.rie d'actions a W recommande par la 
mission de la Banque mondiale dans l'ex~cution du troisi me 6l6ment du projet de la 
Banque mondiale, avec rassistance technique n~cessaire. 
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III. LA PROFESSION ET LES ORGANISATIONS COMPTABLES 

A La nouvel!e L-gislation 

Le cadre r6glementaire de la profession comptable AMadagascar a W modifi6e de fagon
substantielle par l'Ordonnance No. 92-047 promulgu6e le 5 novembre 1992 par la Haute 
Autorit& de l'6tat. Cette 16gislation concerne un certain nombre d'16ments, et en 
particulier: 

l'admission de comptables qualifies (nationaux et, dans certains cas, des 
comptables non-nationaux) Al'Ordre des experts comptables et financiers et 
des comptables agr66s. (La nouvelle l6gislation permet l'admission a l'ordre 
exclusivement aux comptables actuellement actives. I1existe donc un besoin 
pour 61argir la legislation pour repr6senter tout les comptables dans chaque 
secteur industriel); 

des dispositions transitoires pour l'admission comme nouveaux membres de 
I'Ordre des praticiens actuels par une s6rie de clauses "grand-pare"; 

la pr6paration de R~glement int6rieur; 

la d6termination des diligences normales en mati~re de r6vision comptable 
et des normes d6ontologiques; 

des procedures disciplinaires; enfin, 

le processus menant du statut de membre stagiaires A celui de membre de 
plein droit pour des candidats ayant W regus aux concours d'acc6s au stage. 

B. L'Atablissement d'un corps de comptables professionnels cr&ible 

Bien que 'Ordre des experts comptables et financiers et des comptables agr66s (I'Ordre)
ait W crY6 le ler octobre 1962, il n'a pas jou6 le r6le d'un corps de comptables
professionnels dynamique qui s'occupe activement de promouvoir et de d6velopper la 
profession comptable et d'audit A Madagascar. 

Des changements r6cents dans la politique du gouvernement ont eu pour objet d'am6liorer 
l'6conomie du pays grAce Ades r6formes majeures dans tous les secteurs, et le besoin de 
revitaliser la profession comptable A W pergu comme ayant une importance capitaie.
Auparavant, des propositions de textes pour la restructuration de l'Ordre et d'une 
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r6glementation appropri6e du processus d'admission ont W discut6es pendant plus de deux 
ans. Ces textes ont t6 pass6s en revue par un repr6sentant de la Banque mondiale en juin
1992 et un certain nombre de faiblesses ont W identifi6es. Les r6sultats de cette revue ont 
W communiqu6s au Gouvernement malgache, avec des recommandations pour des 
am61iorations. 

En se basant sur notre 6tude des propositions de textes finales, il apparait que certaines 
des pr6occupations de la Banque mondiale ont W r6solues de faon satisfaisante, et que 
ces textes fourniront une base solide sur laquelle on pourra d6velopper un corps
professionnel plus dynamique. Les implications de cette l6gislation sur le corps professionnel 
ont W discut6es avec les membres de firmes professionnelles locales et autres 
organisations (voir la liste dans l'annexe I). Dans le contexte de rassistance au 
d6veloppement du secteur financier A Madagascar, une attention prioritaire doit 6tre 
accord6e aux domaines suivants: 

(a) 	 Il n'y a actuellement que quatre membres de l'Ordre qui ont W admis selon 
les dispositions d'inscription originales. I1est absolument vital d'atteindre un 
nombre critique de membres aussi rapidement qu'il soit raisonnablement 
possible par un usage judicieux des dispositions transitoires contenues dans la 
nouvelle 16gislation. 

(b) 	 Un nouveau Conseil de i'Ordre doit etre &tabli, issu du corps 61argi des 
membres qui s'occupera des questions importantes. 

(c) 	 Les textes pr~voient l'admission, dans certaines conditions, de candidats non 
nationaux A l'Ordre. II est hautement recommand6 d'6tendre le corps de 
l'Ordre en permettant Ades firmes internationales et r6gionales d'exercer A 
Madagascar, apportant ainsi des normes professionnelles internationales et 
contribuant A l'616vation globale des normes de diligence locales. I1 est 
imp6ratif d'6tablir fermement des crit res et d'app!iquer les proc6dures pour 
radniission de cadres professionnels qualifi6s non nationaux. 

(d) 	 I1 faut preparer un r glement int&rieur, qui couvrirait toutes les questions 
d'6thique professionnelle, et qui serait approuv& et diffus& A tous les 
membres. 

(e) 	 Une pr6occupation majeure, sur le plan Ala fois national et international est 
le besoin d'&1ever les normes de r6vision comptable. II est imp6ratif d'&tablir 
des normes de diligence acceptables et des proc&dtires pour leur application 
par tous, ainsi que des remises Ajour r6guli~res Ala lumi~re de 'exp6rience 
pratique et des tendances internationales. 
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(f) 	 Pour la viabilit& future de la profession, il est fondamental que l'Ordre puisse 
etre financi~rement auto-suffisant et financ6 par les contributions de ses 
membres. I1faut d6finir le processus de pr6paration du budget annuel, qui 
&tablira les niveawu de financement fournis par les membres. 

Bien que les textes r6glementaires tracent clairement les divcrses taches A entreprendre, 
on s'occupe Apeine d'identifier la responsabilit& pour la nise en oeuvre. Ce probl~me a 
W discut6 avec le reprzsentant de la Direction g6n6rale de la coordination financi~re au 
Minist~re des finances, qui est charg~e de la supervision de la profession comptable. Ce 
dernier a admis qu'il y avait peu ou pas de ressources (humaines et financires) qui 
pourraient 8tre affect6es en vue de l'application de la nouvelle 16gislation. Cette 6valuation 
de la 	 situation a W r6affirm~e par les praticiens qui, compte tenu des obligations 
courantes envers leurs clients, ne sont pas en mesure de se consacrer Aplein temps A la 
naise en oeuvre, m~me si on garantissait des foads Acette fin. 

C 	 Le Conseil superieur de la comp!abilit 

A Madagascar, l'organisme charg& d'6tablir les principes comptables est s6par6 de celui qui 
gouverne ]a profession. Le premier, cr66 le 13 juin 1989, par le d6cret 89-191 sous le nom 
de Conseil sup .ieur de la comptabilit6 (CSC), est charg6 de l'application universelle de 
Plan comptable g6n6ral de 1987 (PCGM-87) et de toutes les modifications ult6ricures. Bien 
que 'appartenance au CSC 6tait pr6vue dans le d6cret, les personnes qui devaient 
effectivement participer Ases d6lib6rations n'ont t6 nomm~es par le Ministre des finances 
qu'en octobre 1990. Et malgr6 l'obligati n de se r6unir au moins une fois par an, le CSC 
ne s'est r6uni qu'une fois depuis sa cr6ation. A rheure actuelle de CSC n'a aucune 
ressource budg6taire et aucun noyau de personnel permanent pour mettre en place une 
structure organisationnelle appropri6e pour l'aider A assumer ses responsabilit~s. 

Bien que le d6cret adoptant le PCGM-87 est dat6 du 17 septembre 1987, 'introductien de 
ce nouveau plan comptable n'a pas pris effet avant le ler janvier 1989. En outre, l'absence 
d'une procedure formelle de suivi signifie que le plan comptable n'est pas adopt6 par tous. 
L'avantage d'avoir les comptes d'un large 6ventail de secteurs commerciaux pr~sent~s en 
conformit6 avec un plan comptable normalis& ne s'est pas encore mat6rialis&. Les firmes 
d'audit professionnelles I'ont pas encore pris une position formelle sur racceptabilit6 de 
comptes qui ne sont pas pr6par6e conform6ment au PCGM-87. L'obligation pour l'Ordre 
de formaliser et de faire appliquer les normes de pr6sentation des 6tats financiers est 
importante pour garantir que les comptes soient pr6par~s conform6ment au PCGM-87. 
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Dans le contexte des objectifs sp~cifiques du projet de la Banque mondiale, il convient de 
noter que le PCGM-87 NE S'APPLIQUE PAS aux banques et institutions financires. Ces 
organismes doivent preparer leurs comptes conform~ment au plan comptable des banques 
de 1983. Un nouveau plan comptable des banques est en train d'8tre achev6 et les 
implications de cette initiative pour les banques et leurs auditeurs sont examinees dans la 
section V A du preserit rapport. 

I1est clair que, sans ressources et sans l'appui positif de la part de la profession, le CSC ne 
peut pas r~aliser grand chose dans l'am~lioration des normes comptables e,. de presentation 
des 6tats financiers A Madagascar. I1faut faire en sorte que le CSC devienne une entit6 
viable et dynamique, travaillant en 6troite collaboration avec l'Ordre et dont l'objectif 
premier est l'application universelle du PCGM-87 et par la suite, sa modification et son 
am6lioration par une harmonisation progressive avec les normes comptables internationales. 

D. Le role de I'INSCAE 

Outre le fait de determiner la procedure d'admission de praticiens actuels comme membres 
par des dispositions transitoires, une tdche essentielle pour renforcer la profession 
comptable sera d' tablir les procedures d'admission de candidats au statut de stagiaire au 
sein de l'Ordre. Ceci implique une responsabilit6 continue pour suivre le progr.s des 
candidats pendant la p~riode de stage et de superviser des 6preuves 6crites et orales. Aussi, 
conform6ment Ason r61e de dispenser la formation en comptabili- et mati~res connexes, 
l'INSCAE (Institut national des sciences comptables et de l'administration des entreprises) 
devra jouer un r6le preponderant dans ce domaine. Les conditions pour s qualifier comme 
membre de l'Ordre sont stipul~es dans un d~cret s~par6 qui fait partie int~grale du 
nouveau cadre r~glementaire pour le d~veloppement de la profession comptable. 

L'INSCAE sera appel~e Ajouer un r~le majeur dans la preparation de programmes de 
formation, qui feront int~gralement partie du processus de qualification. Cela devra 8tre fait 
en collaboration 6troite avec l'Ordre. Aussi, si on veut que les programmes soient prepar6s 
avant la fin des trois ann~es du projet, il faut accorder la priorit6 A l'&tablissement de 
mbcanismes de consultation entre rlNSCAE et l'Ordre. 

K L 'assistance technique 

Des ressources tr~s limit~es, Ala fois humaines et financi~res, sont actuellement disponibles 
pour restructurer l'Ordre et permettre au CSC d'assumer ses responsabilit~s. I1conviendrait 
que le projet finance un programme d'assistance technique de 24 mois avec un ou plusieurs 
consultants ii plein temps et une assistance de courte dur(e de la communaut6 
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professionnelle locale. La nature et l'6tendue des tches Aaccomplir par le consultant A 
plein temps se trouvent dans les termes de r6f6rence pr6sent6s dans l'Annexe III, et vise 
des domaines prioritaires d6crits dans les paragraphes pr6c~dents. En confiant la 
responsabilit& de cette initiative A un consultant ind6pendant, il sera possible d'obtenir 
rengagement A plein temps d'une personne qualifiOe pour r6aliser les objectifs initiaux. 
Quoi qu'il en soit, on ne peut attendre du consultant d'op~rer dans le vide, et pour r6ussir 
il faut obtenir 'engagement de l'agence d'ex6cution et du corps des praticiens. I1est capital 
que l'obtention d'un tel engagement soit une condition pr6alable au financement de 
Fassistance technique. 
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IV. 	 LES NORMES DE COMPTABILITE ET D'AUDIT DANS LE SECTEUR 
BANCAIRE 

A 	 La commision de contr6le 

Une grande partie de la supervision du secteur des banques primaires a W, jusqu'A tout 
r6cemment la responsabilit6 exclusive du personnel de la Banque centrale. La capacit& 
d'accomplir cette tache a W consid6rablement handicap6e par la mauvaise qualit6 de 
l'information financi~re disponible et le manque de respect des d6lais. Le besoin pour le 
secteur des banques primaires de renforcer les pratiques comptables et la pr6sentation de 
l'information financi~re, a W s6v~rement ressenti. 

Le loi sur les Banques de 1988 a fourni le cadre 16gal pour cr6er un organisme de contr6le 
s6par& de la Banque centrale - la Commission de contr6le des banques et 6tabiissements 
financiers (CCBEF). Le r6le de cette derni6re est de veiller A ce que les banques et 
institutions financi~res adherent aux r~gles de prudence et autres r~glements promulgu~s 
et de 	prendre toutes mesures correctives ou disciplinaires. La CCBEF est charg~e de 
d6terminer les ratios financiers appropri~s et d'&1aborer un plan comptable acceptable pour
les banques. La commission a I'autorit& n6cessaire pour effectuer des visites d'inspection 
et de 	revoir les comptes pr6par& par le Commissaire aux comptes et/ou les auditeurs 
externes. 

Bien qu'elle ait W cr66e en 1988, la CCBEF ne commencera A assumer son r6le de 
supervision que maintenant, apr~s que certains cadres aient W transf6r6s de la Banque
centrale. Quoi qu'il en soit, il reste encore beaucoup Afaire pour lui fournir la structure et 
les ressources n6cessaires pour ex6cuter son r6le efficacement. Cet 616ment constitue le 
second des trois objectifs cl6s du projet de la Banque mondiale, mais comme il a t6 trait6 
par un 	autre groupe de la mission d'6valuation de la Banque, il ne sera pas pr6sent&dans 
le present rapport. 

B. 	 La comptabilit et la presentation de l'informationflnancide 

Une des principales raisons pour lesquelles les 6tats financiers pr6par~s par les banques A 
Madagascar sont inad~quates a t6 le fait que le plan comptable actuel ne convient pas.
Bien qu'en 1983, ce plan comptable ait W congu sp~cifiquement pour les banques, il n'a 
pas rbussi A imposer aux banques des normes comptables acceptables dans certains 
domaines cl~s et en particulier le traiternent des provisions pour pertes (cr(ances douteuses 
et litigieuses et produits des cr6ances ccmpromises). La situation 6tait particuli~rement peu
satisfaisante Al'6poque ori les banque, commorciales ou banques primaires appartenaient 
encore Al'6tat. Les directions des banques rechignaient Aappliquer les r~gles conservatrices 
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normales de comptabilit6, et de meme les auditeurs externes et statutaires h~sitaient A 
contester la r6cup6ration des cr6ances douteuses des clients. A mesure que le secteur priv6
prendra le contr6le du secteur bancaire primaire, ce qui est maintenant en bonne voie, un 
grand nombre de ces difficult6s disparaitra progressivement. 

Une initiative importante pour am6liorer la comptabilit& des banques sera l'introduction, 
au cours de cette ann~e, du nouveau plan comptable des banques (NPCB). Le plan 
comptable sp~cifie le nombre, la classe la position et la nature des comptes qui seront 
utilis6s par tous les organismes financiers. I1s'accompagne d'une longue s6rie de directives 
qui prescrivent le traitement de diverses classes de transaction, et le format de la 
pr6sentation de l'information financi~re. Les notes au bilan (notes explicatives pour les 
6tats financiers) NE SONT PAS couvertes par ces directives. Les nouveaux comptes 
normalis6s ont 6. &1abor6s par le secr6tariat de la CCBEF, en 6troite collaboration avec 
les banques elles-m6mes et, dans une moindre mesure, un certain nombre de praticiens de 
la profession. En se basant sur les documents pr6liminaires actuels, le NPCB devra apporter 
des am6liorations significatives pour surmonter les imperfections du plan comptable de 
1983, et plus sp&cialement au niveau de la classification des pr~ts et avances douteux et 
litigieux, et des restrictions sur la comptabilisation des produits provenant de tels pr~ts et 
avances. En se basatit sur nos discussions avec les repr6sentants des banques primaires, il 
ne semble pas y avoir de probl~mes majeurs qui einp6cheraient l'introduction du NPCB au 
d6but de la prochaine ann6e sociale (ler janvier 1994), Acondition que la CCBEF l'adopte 
de fagon formelle Ala date pr6vue du 30 juin 1993. Il se peut que le personnel des banques 
aient besoin d'une formation pour faciliter leur compr6hension du NPCB et ces besoins sont 
exami.nrs plus loin, dans la section V A du pr6sent rapport. 

C L'audit des &atsfinanciersdes banques 

Une des pr6occupations principales des utilisateurs des 6tats financiers publi6s par les 
banques A Madagascar est l'irr~gularit6 dans les rapports des auditeurs externes ou 
statutaires; il y a une absence de conformit6 dans les rapports. Ceci est 6vident quand on 
consid6re la vari6t6 de la pr6sentation des &tatsfinanciers et dans la formulation des avis 
et conclusions contenus dans les rapports des banques qui ont W examin6s (voir la liste 
dans l'Annexe II). Cette pr6occupation a fait l'objet de discussions avec les repr6sentants 
de chacune des trois principales firmes charg6es de ces audits, y-compris la RINDRA 
(l'organisme d'audit de 1'6tat) et les points suivants m6ritent l'attention dans le contexte du 
projet de la Banque mondiale. 

Price Waterhouse 
10 



RAPPORT FINALE 

Imposer un plan comptable appropri6 pour les banques facilitera la pr6sentation des 6tats 
financiers et assurera que les donn6es soient plus comparables. L'adoption A temps du 
NPCB par la CCBEF est un facteur important pour atteindre cet objectif et doit etre 
consid6r6 comme une condition pr6alable aux pr~ts au d.veloppement. 

Le rdle et les responsabilit6s du Commissaire aux comptes sont tels qu'ils ont 6t6 
promulgu6s dans la Loi sur les soci6t6s de 1867 (code Napol6on). Tant que cette 16gislation 
est en vigueur b Madagascar, les efforts des auditeurs statutaires ont peu de chances 
d'6voluer pour satisfaire aux besoins des utilisateurs d'6tats financiers d'aujourd'hui. En 
attendant une r6vision fondamentale de cette 16gislation qui pourrait prendre quelques 
ann6es, la CCBEF devrait faire usage de son autorit6 pour 6tablir les exigences d'un audit 
externe complet chaque de pleine envergure chaque ann6e. Ceci am6liorerait et la qualit& 
des audits ex6cut6s et le contenu des &tats financiers pr~sent6s. 

Au cours de nos discussions avec les firmes directement concern6es, tous nos interlocuteurs 
ont confirm6 qu'ils utilisent tel ou tel manuel d'audit pour les aider Aplariifier et ex6cuter 
leur travail. Dans detut des trois cas, le manuel d'audit 6tait un ouvrage publi6 il y a moins 
de cinq ans. Cependant, ce qui est moins certain c'est le degr6 de compr6hension au niveau 
du personnel professionnel des firmes de la nature unique de la comptabilit6 bancaire eL 
des types de risques encourus. Aucune des firmes interviewees n'a d~velopp6 ou n'applique 
les techniques d'6valuation des risques les plus sophistiqu6es qui sont pratique courante 
pour les grandes firmes comptables internationales lorsqu'elles font raudit de banques ou 
d'institutions financi6res. 

Executer un audit complet selon les normes internationales pourrait imposer des cofits que 
certains institutions ne seraient pas en mesure de supporter. Si les firmes d'audit d6cident 
d'adopter ces normes et de les imposer Aleur clientele bancaire elles pourraient se trouver 
concurrences par des firmes moins conservatrices et travaillant Amoindre frais. Aussi, il 
est essentXi d'imposer des normes de revision comptables uniformes Atoutes les finnes qui 
font raudit des banques. Ceci devrait 6tre r6alis6 de pr6f6rence par l'organisme charg& 
d'&tablir les normes de diligence et qui sera mis en place au sein de r'Ordre (voir section 
III A). Cependant, et comme mesure int6rimaire avant que ces normes ne soient ktablies, 
]a CCBEF pourrait imposer des normes de r6vision comptale acceptables et suivre leur 
application dans le cadre de son r6le de supervision. Cet objectif peut aussi etre r~alis&en 
g6n6ralisant la pratique selon laquelle les firmes locales feront raudit des banques 
conjointement avec les firmes internationales jusqu'au moment or l'Ordre aura publi& ses 
propres normes jug6es acceptables par la CCBEF. Aussi, il importe que la CCBEF accorde 
la priorit6 Ad6terminer ce qu'elle attend du travail effectu6 par les auditeurs externes ou 
statutaires des banques. 
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D. Le rle de la RINDRA 

La possibilit& que la RINDRA, la soci~t6 nationale d'audit joue un r6Ie central pour ]a 
vulgarisation et l'exgcution d'audits des banques en appliquant des normes amkliorges sur 
les banques, a W d~pass~e par les vgnement. Cette firme est en vo;e d' t.re privatis~e 
et fonctionne dgjA comme une entitg ind~pendante, en concurrence avec les autres firmes 
professionnelles sur le march6. On fera appel Aelle "our contribuer, avec les aatres firmes, 
Ala restructuration de 'Ordre, Al'am~lioration des normes d'audit et pour faire du Conseil 
suprieur de la comptabilit6 une entit6 viable pour le d~velopperient des normes 
comptables. 
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V. LES BESOINS EN FORMATION DANS LE SECTEUR BANCAIRE 

A Le personnel des badques primaires 

L'introduction du NPCB sera une tape fondamentale vers l'am~lioration de la 
comptabilit6, de l'audit et des rapports financiers dans le secteur des banques primaires.
Bien que les directeurs de ces banques ne pr6voient aucun obstacle majeur Al'introduction 
de ce plan comptable, il y aura un besoin certain de formation. Les banques doivent assurer 
que le personnel des d~partements comptables, de l'inspection et de 'audit interne 6tendent 
leurs connaissances des sp6cificit.s de la comptabilit6 bancaire. Ils doivent simultan6ment 
acqu6rir une profonde compr6hension et des objectifs du NPCE et des modalit6s de son 
applicatiov. La formation sur l'&valuation des risques sera n6cessaire pour le personnel des 
banques primaires, particuli~rement Aune 6poque oi rinformatisation des op6rations et 
le transfert 6lectronique de fonds se sorL g6n6ralis6s. 

A mesure que des efforts vers l'harmonisation des normes comptables locales avec les 
normes internationales s'intensifient par les actions qui seront entreprises A la fois par
'Ordre, le CSC et la CCBEF, il sera essentiel que ce meme personnel des banques 
comprenne la port6e des normes comptables internationales. 

B. La Banque centrale et la CCBEF 

Le projet de la Banque mondiale pr~voit de fournir une formation sp~cifique au personnel 
de la comptabilit&, de l'audit interne de la Banque centrale, ainsi qu'au personnel de 
l'inspection de la CCBEF. Une partie des 1-soins de la formation devra couvrir les 
domaines pr~cis6s dans la section V A ci-dessus et pourrait bien y etre int~gr~e. 

C Les auditeurs eternes 

L'absence de compr6hension des risques associ~s aux activit6s :ancaires qui a t6 
remarqu6e au niveaux du personnel professionnel da, ; les firmes d'audit externe. Des 
programmes d'audit d~taill6s dirig6s vers les risques sp~cifiques associ6s aux oprations 
bancaires actuelles ne sont pas appliqu6s par tous, et cela signifie que l'on ne peut garantir 
des ncrmes d'audit acceptables. IIexiste donc un besoin de fournir une formation technique 
appropri~e A un tel personnel pour 6lever le niveau de sa compr6hension de la 
comptabilit6 et des op6rations bancaires et d'am6liorer ainsi la qualit& de son travail. De 
tels programmes de formation devraient 6tre prepares par des personnes ou organisations 
ayant une expertise appropri6e des normes internationales d'audit telles qu'elles 
s'appliquent aux banques. 
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D. Le r6le de I'INSCAE en axvociation avec le CNFPB 

Depuis quelque temps d~jA I'INSCAE joue un r6le cl& dans la formation en mati~re de 
comptabilit6. De nombreux dipl6m~s de l'INSCAE ont 6t&recrut~s par les banques et les 
cabinets comptables. II serait donc appropri& si l'INSCAE devenait activement impliqu~e 
dans toute initiative visant A preparer un programme de formation qui satisferait aux 
besoins sp~cifiques examines dans les paragraphes qui precedent. Les banques primaires 
(y compris la Banque centrale) ont pris directement des mesures pour 6tabllc leur propre 
organisme de formation, le Centre national de formation de la profession bancaire 
(CNFPB), pour fournir un programme de formation de base sur les operations et la 
comptabilit6 bancaires. La formation est dispens~e A temps partiel pendant l'anne 
universitaire. Cette approche a fourni la souplesse n~cessaire A a Japter les L.zsoins en 
formation des participants individuels et les exigences de leur emploi. 

I serait possible de demander A l'INSCAE d'assumer la responsabilit6 globale de la 
preparation des programmes de formation. Le CNFPB devrait 6tre 6troitement impliqu6 
dans la preparation des cours et 8tre zncourag& Ajouer un r6le actif dans 'enseignement. 
Ceci permettrait d'6viter les double emplois entre les programmes, et de s'alpuyer sur le 
corps de formateurs Atemps partiel du CNFPB dont la plupart sont des professionnels dans 
le secteur bancaire. 

K L'assistance technique 

En vue d'assurer que la plus haute priorit6 est accord~e l'Alaboration du programme de 
formation propos6 aussi rapidement que possible, le projet de la Banque mondiale pourrait 
iournir une assistance technique 6tal~e sur deux ans. Les objectifs globaux, les produits 
attendus et le niveau de l'expertise requise sont pr~sent~s dans la proposition de termes de 
r~frence dans l'Annexe IV. Le r6le exact de l'expert et l'organisation A laquelle il sera 
d~tach6 n'ont pas encore W d6termin~s. Le Minist~re des finances pourrait demander que 
1'expert soit rattach6 Aune de ses organisations (le CSC ou l'INSCAE) 
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VI. 	 RESUME 

Le projet de la Banque mondiale a identifi6 des domaines qui ont grand besoin d'etre 
am6lior6s 'AMadagascar, A savoir, les principes comptables, les normes de 1'audit et les 
notes au bilan. L'ensemble de la profession comptable et d'audit a besoin d'un renforcement 
significatif afin de l'61ever au niveau des normes internationales. On consid~re aussi la 
fourniture d'une assistance technique de longue dur6e, accompagn~e d'une assistance A 
courte dur~e de la part des experts locaux ou expatri~s. 

Quelle que soit la manire dont le d6veloppement de ia profession comptable et d'audit 
sera r6alis6e, les 6tapes interm~diaires suivantes revatent une importance capitale pour 
atteindre les objectifs Along terme: 

L'tablissement d'une organisation professionnelle viable et ind~pendante de 
la comptabilit6 et de raudit (l'Ordre) 

L'am6lioration des pratiques comptables par 1'exigence (et par suite de 
lapplication) selon laquelle les plans comptables promulgu~s (le PCGM 87 
et le NPCB) servent de base A la comptabilit6 financire, A I'audit et A la 
pr6paration des rapports. 

S 	 L'61aboration de programmes d'enseigneinent pour les nouveaux comptables 
et auditeurs, et la formation continue pour les professionnels actuels, sur les 
questions g~n~rales et les questions spfcifiques bancaires. 

0 	 La CT6ation d'un processus par lequel les plans comptables promulgu6s seront 
continuellement am6lior~s et 6volueront pour y incorporer les normes 
internationales. 

0 	 L'adoption d'un programme pour 6laborer, promulguer et faire appliquer les 
exigences concernant les notes au bilan (notes explicatives des 6tats 
financiers). 

& 	 Identification de r'organisme responsable et l'6tablissement de proc6dures 
pour la pr6paration de normes d'audit formeiles, qui inclurent directement les 
plans comptables promulgu6s et les normes internationales concem6es. 
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ANNEXE I 

LISTE DES PERSONNES CONSULTEES 
DANS LE CADRE DE LA MISSION D'EVALUATION 

1. La Banque centrale 

Le Gouverneur
 
Le Directeur g~n~ral
 
Mme Louisette Rahajarivony - Directrice du cr6dit
 

2. La Commission de contr6le des banques et 6tablissements 

financiers (CCBEF) 

M. Frederic Rasarnoely - Secr~taire g~n~ral 

3. Les Banques primaires 

M. Dtsir6 M Boarlaza - Directeur g~nral adjoint de la BTM 
M. Ren6 Guignard - Directeur des operations de la BMOI 
M. Henri Rajerison - Directeur gnral de la BTM 
M. Theodore Rapanoel - Directeur g~n~ral adjoint de la BNI-Cr~dit Lyonnais 
M. Jocelyn Thomasse - Union Commercial Bank 

4. Cabinets comptables locaux 

Mme Liliane Raserijaona - Cabinet Ramaholimihaso 
M. Martin Rasonaivo - Cabinet Fivoarana 
M. Alain Y Rahobisoa - Cabinet Fivaorana
 
Mme Sahondra Rasoarisoa - RINDRA
 
M. Joseph Rakotoasimbola - RINDRA 

5. Cabinets comptables intenationaux 

M. Jean-Frangois Ladurelle - Guy Barbier & Associ~s (Arthur Andersen) Paris 
M. H Ghazarossian - Price Waterhouse Afrique (Paris) 
M. Vivien Lyng - Price Waterhouse Afrique 
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6. Autres institutions 

Mme Nivonirina R Raveloarison - Ministre des finances
 
(Direction G&intale de la Coordination Financi.re - Division Audit)
 
M. Flavian Tody - Directeur g~nral INSCAE 
M. Gervais M Rakotorimanana - Directeur de radministration et des finances, 
INSCAE 
M. Hubert Razafinjato - Secr~taire gnr&6al CNFPB 

7. Repr~sentants de la Banque mondiale 

M. Govindan Nair - Chef de la mission Leader & chef du groupe de travail 
M. Simon Gray - Economiste 
M. Colin A Lyle FCA - Analyste financier principal 
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ANNEXE II 

LISTE DES DOCUMENTS CONSULTtS 

Jans le cadre de la mission 

1. Documentation de base 

Madagascar - Politiques financi~res opour une croissance diversifi6e, choix pour une 
6conoinie de march6 - Rapport de la Banque mondiale No 9817-MAG en date du 
16 mars 1992 

Rapport d'6valuation - Le d6veloppement des institutions financi~res, projet 

d'assistance technique en date du 9 f~vrier 1993 

Normes comptables internationales jusqu'au No 30 y compris 

Normes de r6vision comptables 

Madagascar: Mission d'audit et de comptabilit&-Compte rendu de mission par Colin 
A Lyle FCA de la Banque nmondiale en date du 23 juin 1992 

Evaluation de l'efficacit& des politiques et procedures de la CEM (Caisse d'6pargne 
de Madagascar) - Rapport par Julia Philipp de PW Washington ArUSAID en date 
du 4 f6vrier 1993 

2. Rapports sur les tats financiers des banques 

Banky Fampanidrosoana ny Varotra (BFV): 
Rapport d'audit des comptes annuels de 'exercice 1991 

Bankin'ny Tantsaha Mpamokatra (BTM): 
Rapport relatif A l'audit des comptes de l'exercice 1991
 
Point de la situation de la comptabilit6 au 30 juin 1992
 
Revue du Budget 1992
 
Rapport sur la BTM par Warren S Chase 

Banque de Madagascar de l'Oc~an Indien (BMOI): 
Rapport Annuel 1991 
Audit des comptes au 31 d6cembre 1991 - Note de synth~se 
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BNI - Credit Lyonnais Madagascar: 
Rapport Annuel 1991 

3. Lois, Ordonnances, D6crets et Arrdt6s Minist6rieles 

Loi sur les Soci6t6s 1867 amend6e 

Ordonnance No 88-005 Portant R6glementation Bancaire (Loi sur les banques de 
1988) 

Proposition d'Ordonnance relative A l'organisation des professions d'expert 
comptable et financier et de comptable agr et a la restructuration de l'Ordre 
groupant les membres de ces professions 

Proposition de d~cret relatif a la structure des examens conduisant au dipl6me 
d'expert comptable et au dipl6me de comptable agr 

Proposition d'arret& interminist~riel relatif a la structure des examens conduisant 
au dipl6me d'expert comptable et financier et au dipl6me de comptable agr6 

Proposition d'arrt6 interminist~riel relatif aux dispositions transitoires d~terminant 
les conditions n~cessaires pour 6tre admis comme expert comptable et financier 
stagiaire 

D~cret portant creation du Conseil sup~rieur de la comptabilit& en date du 13 juin 
1989 

Arr~t& minist~riel portant nomination des membres du Conseil sup~rieur de la 
comptabilit& en date du 29 octobre 1990 

R~glement int~rieur du Conseil sup~rieur de la comptabilit6 

4. Autre documentation 

Statuts du Centre national de formation de la profession bancaire
 

Proposition du nouveau Plan comptable bancaire
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Le Plan comptable bancaire frangais 

Partie V - Etats financiers, audit et supervision - de la Loi sur les banques de I'Ile 
Maurice 

La loi de la C6te d'Ivoire en date du 10 Septembre 1992, portant creation de l'Ordre 
des experts comptables et des comptables agr66s et organisation de ces professions 
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APPENDICE III 

REPUBLIQUE DE MADAGASCAR
 
PROJET D'ASSISTANCE TECHNIQUE POUR LE
 

DEVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES
 

Proposition de termes de r~f~rence pour 

Les termes de r6f6rence pr6sent6s ci-dessous couvrent 1'assistance qui sera fournie au 
Minist~re des finances par ...... pour une p~riode de 24 mois Apartir du ..... (date fixe ou 
approximative). 

G~n~ral 

1.Le projet a pour objet de faciliter l'investissement et la croissance des secteurs productifs 
de l'6conomie du pays en am&liorant le fonctionnement du syst6me financier. Le projet
appuie les institutions financi~res cl~s et les march6s financiers A Madagascar en vue de 
renforcer la confiance du public, et de leur permettre de mobiliser l'6pargne n6cessaire A 
satisfaire les besoins du secteur priv&pour financer les investissements. Plus sp6cifiquement,
le projet vise A: (i) am6liorer la capacit6 de la Banque centrale (BRCM) A formuler et 
appliquer une politique mon6taire; (ii) am6liorer la supervision de prudence au sein du 
secteur bancaire en renforant la Commission de contr6le des banques et 6tablissements 
financiers (CCBEF); et (iii) en faisant appliquer des normes d'audit, de comptabilit6 et de 
notes au bilan, qui refl6tent les normes internationales. 

2. Les exigences et les pratiques d'un pays en matire de comptabilit6, d'audit et de notes 
au bilan, sont importantes pour les cr6diteurs, les actionnaires et les investisseurs potentiels.
La principale faiblesse dans ce domaine A Madagascar a W depuis toujours le cadre 
comptable p6rim& d6fini par la loi et la mauvaise qualit& et le manque de comptes-rendus 
et d'information sur les soci6t~s en g6n~ral. Une composante importante du Projet en 
g6n6ral sera celui pr6sent&dans l'616ment (iii) ci-dessus qui vise Aapporter une assistance: 
(i) dans l'ex6cution du processus de r6organisation et de renforcement dIe la profession 
comptable, y compris la restructuration de I'Ordre des experts comptables et financiers et 
comptables agr&&s (l'Ordre), A la suite de l'adoption de textes r6glementaires r6vis~s; et 
(ii) mettre en place une organisation et une infrastructure appropri6e de fagon que le 
Conseil sup6rieur de la Comptabilit6 (CSC) - l'organisme responsab!e de superviser et/ou
d'approuver l'application, et les modifications apport6es aux normes nationales de 
comptabilit& - puisse assumer ses responsabilit~s en ce qui concerne l'application g6n6rale
A travers le pays du Plan comptable g6n~ral de Madagascar de 1987 (PCGM-87) et de 
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passer en revue et d'am6liorer d'une fagon g6n6rale les normes comptables nationales. 
Conform6ment Al'article 2.2 du d6cret No 89-161 portant cr6ation du CSC, cet organisme 
a aussi robligation de donner son approbation pr6alable Atoutes les r~gles, instructions et 
recommandations de nature comptable, propos6es par toute autre entit6 nationale, publique 
ou priv6e. C'est pourquoi, tout plan comptable sectoriel propos6, tel que le nouveau plan 
comptable des banques et institutions financi~res (NPCB) sousmis par la CCBEF, doit 
normalement recevoir l'approbation pr6alable du CSC. Compte tenu de ce fait, des liens 
6troits devront 6tre 6tablis entre le CSC et la CCBEF de faon que ce processus de 
consultation et d'approbation puisse se faire dans les meilleurs d6lais. En fait, le CSC 
devrait assumer, en 6troite collaboration avec la CCBEF, la responsabilit6 permanente de 
revoir et remettre Ajour le NPCB, en vue d'assurer qu'il se conforme, autant que possible 
aux normes comptables internationales pr6sentes et futures des banques et institutions 
financi~res. 

Objectifs 

3. La pr6sente consultation poursuit deux objectifs. Premi~rement on s'attend A ce qu'A la 
fin de la mission, il y aura A Madagascar un corps professionnel enti6rement fonctionnel 
('Ordre des experts comptables et comptables agr66s) qui aura: (i) 6tabli et ex6cut6 des 
mesures transitoires d'exception pour l'admission de membres dans le cadre des clauses de
"grand'p~re" contenues dans les textes; (ii) 6tabli son propre conseil de gouvernement (le 
Conseil de l'Ordre); (iii) &tabliles crit~res et proc6dures d'admission Al'Ordre de candidats 
malgaches et non malgaches ayant des qualifications professionnelles alternatives 
acceptables; (iv) pr6par6 et fait circuler aupr s de ses membres les r~gles internes des 
proc6dures y-compris toutes celles qui r6gissent les questions d'6thique (r~glement 
int6rieur); (v) 6tabli et fait circuler parmi ses menibres les normes initiales minimales 
acceptables d'audit (normes de diligence) et 6tabli les proc6dures pour garantir leur 
application universelle, ainsi que leur r6vision et remise Ajour Ala lumi~re de l'exp6rience
pratique et des tendances internationales au sein cb la profession; et (vi) 6tabli un budget
annuel et trouv6 des sources de financement ad6quates parmi les adh6rents pour assurer 
la p6rennit6 de 'Ordre A Madagascar, en tant qu'entit6 dynamique toute d~vou~e au 
maintien des standards professionnels les plus .!evs. 

4. Parall~lement au premier objectif, Ala fin de la p6riode de la consultation, le CSC sera 
devenu une entit& efficace, se consacrant Al'application la plus r6pandue du PCGM-87 A 
travers le pays. Une structure organisationnelle, avec l'acc~s Ades sources de financement 
appropri~es et courantes sera mise en place pou;' permettre CSC de: (1) assumer sesau 
responsabilit~s pour suivre l'application du PGCM-87 et l'utilisation qui sera faite des 
donn6es financi 'res que l'on peut tirer des comptes pr~sent~s; (ii) faire p6riodiquement 
ses recommandations pour des changements ou am6liorations A la lumi6re tant de 
l'exp&rience pratique que de 1'6volution des normes comptables internationales en g6n6ral; 
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et (iii) remettre Ajour les directives d'ex~cution (le Guide annot6) pour tenir compte de 
ces changements et ameliorations. Des liens appropri~s avec la CCBEF seront aussi en 
place pour faciliter le suivi de l'excution du NPCB et approuver les propositions
d'am~lioration selon les circonstances. 

Calendrier 

5. Le Consultant' devra se trouver A Madagascar le ..... 1994 et entrer immdiatement en 
contact avec la ou les personne(s) d~sign~e(s) par 'Agence d'ex~cution comme 6tant 
directement responsable de coordonner cette partie du projet. Etant la personne
principalermient impliqu~e dans l'ex6cution des tches associ6es A cette consultation, le 
Consultant sera directement sous l'autorit6 du coordinateur. 

Ressources suppl6mentaires 

6. Un des facteurs cl6s de la r6ussite de cette consultation sera l'implication 6tendue et 
active des membres de la profession et en particulier du Pr6sident et des membres actuels 
de l'Ordre et des autres cadres professionnels qui travaillent dans les principales firmes en 
activit&. Vu rimportance de leur apport, le Projet prendra A sa charge le coot de 36 
hommes/mois de consultation locale de courte dur~e, qui sera recrut~e parmi les nombreux 
cadres professionnels travaillant dans les firmes en activit&, et pour aider le Consultant a 
accomplir certaines tAches sp6cifiques li6es sa mission. Le Consultant aura la charge de 
d6finir ces tdches et de faire approuver les termes de r6f6rence des consultations de courte 
dur e par l'Agence d'ex6cution. On s'attend aussi A ce que le Consultant encourage la 
participation active de repr6sentants: du Minist~re des finances (probablement de la 
Direction g6n6rale de la coordination financi~re); de lnstitut national des sciences 
comptables et de Padministration des entreprises (INSCAE); de la Commission de contr61e 
des banques et 6tablissements financiers (CCBEF); et du secteur bancaire primaire. De 
plus, le Projet prendra A sa charge le cooats d'un(e) secr6taire A plein temps pendant 24 
mois ainsi que du mobilier et de l'quipement de bureau n6cessaires et de la litt6rature 
technique et professionnelle, le tout jusqu'A concurrence de 35.000 dollars EU. L'Agence
d'ex6cution fournira un espace de bureau appropri6 pour le Consultant et le ou la 
secr6taire, y compris une ligne t616phonique s6par6e. En outre, elle fournira les ressources 
n6cessaires A couvrir le prix de la reproduction et de la diffusion des documents, les 
fournitures de bureau et toutes autres d6penses occasionnelles du bureau. 

1Le terme "consultant"d~slgne indiff6remment un homme ou une femme (NdT) 
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Plan de travail 

7. Dans le cadre de son offre, le Consultant d6finira un plan de travail g6n6ral pour 
chacune des deux composantes de sa mission, et un calendrier provisoire pour son 
ex6cution. En pr6parant le plan de travail, le Consultant utilisera l'information recueillie 
durant la mission d'6valuation. Le consultant devra obtenir des copies des documents 
suivants et les 6tudier, avant de soumettre son offre: 

-	 Le Rapport d'6valuati.n de la Banque mondiale 
- Le rapport intitul& "Aide au renforcement de l'environnement bancaire en 

am6liorant le cadre de la comptabilit6 et de l'audit er R6publique de 
Madagascar" 

- Le Plan comptable g6n6ral malgache - 1987 et le Guide annot6 qui 
l'accompagne 

- Le Nouveau plan comptable bancaire 
-. 	 ..... (details des ordonnances, d6crets, arr&6ts, etc. relatifs A l'Ordre et aux 

examens et d6tails d'admissic qui seront ajout6s une fois regus par la 
Banque mondiale) 

-	 Le d6cret No 89-161 portant cr6ation du CSC 
- L'Ordonnance No 88-005 - ]a Loi sur les banques 
- La Loi sur les soci6t6s du 24 juillet 1867, amend6e 
- Les normes comptables internationales telles que publi6es par le Comit6 

international des normes comptables 
- Les normes internationales de l'audit telles que publi6es par le Comit6 

international de la pratique de 'audit. 

Le choix du consultant sera fait en partie sur la validit& de son plan de travail, et ds son 
arriv6e t Madagascar, la premiere tAche sera de l'affiner et de le faire approuver par 
'Agence d'ex(2cution. 

Produits attendus 

8. La mission produira un certain nombre de documents qui devront e0tre pr6sent6s et 
approuv6s comme suit: 

(a) par 'Agence d'ex6cution (avec copie A la Banque mondiale) 

(i) 	 Rapports d'avancement trimestriels 

(ii) 	 Un rapport d'ex6cution Ala fin de la premiere p6riode de 12 mois et 
un programme de travail pour les 12 mois qui suivent; 
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(iii) 	 Un rapport de fin de mission qui d6finit ce qui a W accompli et ce 
qui reste Afaire pour assurer la continuit6 des activit~s tant de l'Ordre 
que du CSC. 

(b) 	 par le Conseil de l'Ordre 

(i) 	 Tomls les 616ments identifi6s parmi les textes r6glementaires les plus
r6,ents conformes Ases attributions (il faut noter que ces 616ments 
devront aussi dtre approuv6s ou endoss6s par diverses entit6s du 
gouvernement tels qu'identifi6es dans les textes); parmi ces 616ments, 
revtent une importance particulilre: le R6glement int~rieur, les 
normes d'audit (compte tenu du fait que la Banque mondiale accepte
les normes internationales d'audit) et la proc6dure disciplinaire. 

(ii) 	 Une liste initiale des membres pour publication au Journal officiel 
(c'est A dire apr~s l'admission de nouveaux membres A la suite de 
l'applicatio! de la clause de "grand'pre"); 

(iii) 	 Un budget annuel et des recommandations de financement (par 

exemple le niveau des cotisations). 

(c) 	 Par le Conseil sup~rieur de la comptabilit6 

(i) 	 La structure organisationnelie du secr6tariat du CSC; 

(ii) 	 Un plan pour garantir l'application g6n6rale et la remise A jour
r6g'ili~re du PCGM-87 et du Guide annot6 a travers toute la 
R6publique malgache; 

(iii) 	 Des propositions pour l'utilisation rationnelle de l'information 
provenant des comptes dans des domaines tels que la pr6paration de 
statistiques &conomiques nationales et sectorielles; 

(iv) 	 Les proc6dures de concertation entre le CSC et la CCBEF sur toutes 
les questions comptables concernant les banques et les institutions 
financi~res et l'approbation de toute modification ult~rieure; 
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(iv) 	 Les proc6dures de concertation entre le CSC et 'Ordre d'une part et 
les institutions d'enseignement qui ont W d6sign6es comme 6tant 
charg6es de dispenser renseignement technique n6ccssaire en 
comptabilit6 et autres sujets li6s A l'admission comme membre de 
l'Ordre d'autre part. 

(La liste qui suit est donn6e Atitre d'indication et devra etre affin6e Ala lumi~re tant des 
textes officiels relatifs t la profession qu'A l'6volution du travail). 

Rapports 

9. Tout au long de sa mission, le Consultant rencontrera r~guli~remnent 'Agence d'ex6cution 
et soumettra un rapport sur les progr~s accomplis, les probl~mes pos6s et les solutions 
propos6es. Les dates et la fr6quence de ces rencontres seront d6cid6es en accord avec 
l'Agence d'ex6cution mais doivent normalement avoir lieu au moins tous les trois mois. A 
la fin des 12 premiers mois, un rapport g6n&ral des r6alisations sera pr6sent6, avec un 
programme de travail p%.ur les 12 mois A venir. A la fin de sa mission, le Consultant 
soumettra un rapport complet d'ex6cution, avec un programme pour les activit6s courantes 
tant de l'Ordre que du CSC, y compris les besoins en ressources, le niveau de la 
contribution des membres et les autres sources de financement. Les copies de tous ces 
rapports seront envoy6es Ala Banque mondiale. 

Qualifications du Consultant 

10. Le Consultant choisi pour cette mission sera un comptable qualifi6 avec au moins dix 
ans d'exp6rience pratique dans la profession, dont une partie significative dans les pays en 
voie de d6veloppement, de pr6f6rence en Afrique. I1 (elle) aura: une connaissance 
approfondie du travail d'une entit& professioimelle comptable 6tablie; une bonne 
conpr6hension de la profession comptable franaise; une connaissance intime des normes 
internationales de la comptabilit& et des normes internationales de raudit; une solide 
connaissance des pratiques comptables franqaises; une aptitude prouv&e de communiquer
de fagon claire et concise Ala fois oralement et par 6crit. De plus le Consultant parlera et 
6crira couramment le fran,,ais et possdera tine aptitude d6montr6e A organiser et 
superviser les services qui seront fournis par les consultants Acourt terme recrutts dans la 
profession et autres entit~s locales, afin d'assurer qu'ils consacrent tous leurs efforts A 
l'accomplissement des objectifs de leur mission. 
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D~tails administratifs de la mission 

Le financement du projet pr~voit l'acquisition d'une berline qui sera mise Ala disposition
du Consultant pendant toute la duroe de sa mission. Cependant, tous les autres 
arrangements logistiques personnels pour l'ex6cution de son contrat, avant son arriv6e et 
tout au long de son s~jour A Madagascar sont la responsabilit6 du Consultant. 
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APPENDICE IV 

11EPUBLIQUE DE MADAGASCAR
 
PROJET D'ASSISTANCE TECHNIQUE POUR LE
 

DEVELOPPEMENT DES INSTITUTIONS FINANCIERES
 

Proposition de termes de r~f~rence pour ..... 

Les termes de r~f~rence pr~sent~s ci-dessous couvrent l'assistance qui sera fournie par
l'entremise du Minist~re des finances . J'Intitut national des sciences comptables et de 
l'administration des entreprises - INSCAE (l'agence d'ex~cution), en association avec le 
Centre nationa: de formation de la profession bancaire - CNFPB, par ...... pour une p~riode 
de six mois Apartir du ..... (date fixe ou approximative). 

Gnkral 

1.Le projet a pour objet de faciliter l'investissement et la croissance des secteurs productifs
de l'6conomie du pays en ameliorant le fonctionnement du syst~me financier. Le projet
appuie les institutions financi~res cl6s et les marches financiers A Madagascar en vue de 
renforcer la confiance du public, et de leur permettre de mobiliser l'6pargne n~cessaire A 
satisfaire les besoins du secteur priv&pour finanzer les investissements. Plus sp~cifiquement,
le projet vise A: (i) am~liorer la capacit6 de la Banque centrale (BRCM) A formuler et 
mener une politique mon~taire; (ii) am~liorer la supervision de prudence au sein du secteur 
bancaire en renforgant la Commission de contr6le des banques et 6tablissements financiers 
(CCBEF); et (iii) en faisant appliquer des nonnes d'audit, de comptabilit& et de notes au 
bilan, qui refl~tent les normes internationales. 

2. La qualit& de la comptabilit& et des notes au bilan des banques et des institutions 
financi~res dans un pays sont tout aussi importantes pour les directeurs, les actionnaires, 
l'autorit& de supervision et les investisseurs potentiels. La principale faiblesse dans ce 
domaine AMadagascar a depuis toujours W le cadre comptable pfrim6 d~fini par la loi 
et la mauvaise qualit6 et le manque de comptes-:endus et d'information sur les banques et 
institutions financires en g6n&ra! et une supervisL -.de prudence d~fectueuse. A la lumi~re 
du besoin ressenti de renforcer l'environnement bancaire, un 6lment important du projet, 
et contenu dans l'6lment (iii) sera de fournir une assistance A l'6laboration d'un 
programme de formation, sp~cifiquement destin6 au personnel bancaire et autres cadres 
professionnels qui poss~dent d~jA une solide comprehension de base en comptabilit& et 
preparation de rapports financiers. Le programme sera conqu en vue de: (i) 6lever les 
connaissances des participants et leur comprehension de la notion de risque telle qu'elle 
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s'applique aux op6rations bvancaires et des exigences de prudence et des ratios n6cessaires 
en vue d'assurer le bien-6tre d'une institution financi~re; (ii) tendre leur connaissance des 
616ments sp6cifiques A la comptabilit6 des banques et des institutions financi res et des 
comptes rendus d'information bancaire; (iii) leur faire acqu rir une compr6hension 
d6taill6e des exigences du nouveau Plan comptable bancaire -NPCB; et (iv) acqu6rir une 
compr6hension solide des normes internationales de comptabilit6 et d'audit qui s'appliquent 
aux banques et institutions financi~res. 

3. L'INSCAE a 6t6 cr66 A l'origine dans le contexte d'un projet financ6 par l'Association 
pour le d6veloppement international (ADI) visant A identifier les besoins en mati~re de 
l6gislation et de formation pour la profession comptable . Madagascar. Ses activit~s 
courantes et son d6veloppement sont actuellement financ6es dans le cadre du Projet de 
formation Ala comptabilit6 et Ala gestion (Cr. 1661-MAG) et qui offre une formation aux 
6tudiants jusqu'au niveau de technicien comptable. 

4. Au ler f6vrier 1991, le secteur bancaire primaire de Madagascar, avec la Banque 
centrale, a officiellement ouvert son propre 6tablissement de formation appel6 le Centre 
national de formation de la profession bancaire (CNFPB). Depuis cette date, le CNFPB a 
pr6par& et dispens6 des cours de formation Atemps partiel pour le personnel bancaire (y 
compris dea cours par correspondance pour des participants qui vivent et travaillent en 
dehors de Tananarive) depuis le brevet d'ex6cution (niveau secr6tariat) jusqu'au brevet de 
maitrise (premier niveau de supervision). (Les cours ne sont dispens6s que pendant rann6e 
acad~mique staudard). Le CNFPB a reu A cette fin un certain financement du Fonds 
europ~en de d6veloppement FED et qui a W utilis6 pour am6nager et meubler les 
bureaux du secr6tariat et fournir une certaine quantit6 de mat6riel de formation et de la 
documentation technique de base. 

Objectifs 

5. A la fin de la consultation, on s'attend Ace que 'INSCAE, en association avec le CNFPB 
ait pr6par6 et soit en mesure de dispenser un programme de formation sur une base 
tendue, qui couvrira les domaines sp6cifiques sp~cifi6s ci-dessus, . des employ6s du 

secteur primaire et de la banque centrale ainsi qu'aux personnes responsables de la 
supervision r6glementaire et de raudit externe des banques. Comme une proportion 
importante des futurs participants A un tel programme de formation seront 
vraisemblablement bas6s A Antananarivo, au d6bu,, le cours sera A temps partiel et 
structur6 pour 8tre dispens& oralement avec une documentation annexe d~taill6e que les 
participants pourront conserver. S'il s'av&rait n6cessaire d'6tendre l'acc~s au cours A des 
participants vivant et travaillant en dehors d'Antananarivo, une version par correspondance 
pourra 8tre pr~par~e ult6rieurement. Une telle action ne fait pas partie des taches 
actuelles. Outre ce qui prfctde, un processus de r6vision et de remise Ajour r6gulire du 
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cours sera mis e.n place A la fin de la p~riode de la consultation. Ceci garantira que l'on 
tiendra le plus grand compte des nouvelles initiatives et ameliorations dans les op6rations 
bancaires, ainsi que des commentaires et suggestions faites par les participants aux cours et 
par leurs employeurs. 

Calendrier et dur e 

6. On s'attend Ace que la mission du Consultant2 dure un total de six mois 6tal~s sur une 
priode de 24 mois. II importe qu'une quantit6 maximale de ce temps soit pass6 A 
Madagascar Atravailler avec I'INSCAE et les cadres profession.els d~sign~s pour preparer 
et dispenser le programme de formation. En outre, le Consultant devra consulter 
6troitement !e secteur bancaire primaire, la Banque centrale, l'autorit&de supervision du 
secteur bancaire (la commission de supervision), pour identifier les domaines sp~cifiques 
dans lesquels la comprehension du personnel des op&rations bancaires et de la comptabilit$ 
est particuli~rement faible. En principe, au moins un tiers du temps pr~vu devrait 8tre 
consacr& au d~veloppement initial du cours, afin de pouvoir le mettre A l'essai pendant 
l'ann~e acad~mique 1994/1995. Par la suite, le Consultant se rendra p~riodiquement A 
Madagascar pour suivre l'excution du programme. Un tel suivi comprendra une 
participaton active A l'enseignement des cours et l'introduction dans les cours des 
modifications qui pourraient sembler n~cessaires. Le Consultant organisera aussi des 
sessions avec les responsables de la formation, pour examiner la mani~re d'am~liorer 
l'enseignement des cours en g~nral et de documenter les progr~s des participants. 

Ressources additionnelles 

7. Travaillant en 6troite collaboration avec l'INSCAE, le Consultant pourra utiliser ses 
locaux et d'autres installations et recevra l'appui de son secretariat. Le financement du 
projet prbvoit quelque 8.000 dollars pour l'acquisition d'ouvrages techniques en appui au 
cours. Toutes les autres d~penses, y compris les t&lcommunications, la reproduction des 
documents et l'impression du materiel d'enseignement seront Ala charge de l'INSCAE et 
mis au compte des frais de la scolarit6. 

Plan de travail 

8. Dans le cadre de son offre, le Consultant d~finira un plan de travail g6n~ral pour sa 

2U tt. me "connultant"disigne indiffremment un homme ou une femme (NdT) 
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anticip6e du CNFPB, la formation des formateurs et le suivi de l'ex6cution, ainsi que le 
calendrier pr6vu. Pour la pr6paration du plan de travail, le consultant devra obte:dir des 
copies des documents suivants et les 6tudier, avant de soumettre son offre: 

-	 Le Rapport d'6valuation de la Banque mondiale 
- Le rapport intitul6 "Aide au renforcement de l'environnement bancaire en 

am6liorant le cadre de la comptabilit& et de l'audit en R6publique de 
Madagascar" 

- Le Nouveau plan comptable bancaire 
- L'Ordonnance No 88-005 - la Loi sur les banques 
- Des copies de comptes bancaires r6cemment publi6s 
- Le mat6riel des cours sur les questions bancaires de l'INSCAE et du CNFPB 
- Les normes comptables internationales telles que publifes par le Comit6 

international des normes comptables 
- Les normes internationales de l'audit telles quo publi~es par le Comit6 

international de la pratique de l'audit. 

Le choix du consultant sera fait en partie sur la validit6 de son plan de travail, et ds son 
arriv6e A Madagascar, la premiere tiche sera de l'affiner et de le faire approuver par 
l'Agence d'ex6cution et le NCFPB. 

Produits attendus 

9. La mission fournira les produits suivants, et qui seront tous en frangais: 

(i) 	 Un programme pour 30 cours de 4 heurs (un par semaine acad~mique) pour 
6tre enseign oralement, avec des notes de cours d6taill6es que les 6tudiants 
pourront garder; les cours inclueront des tests p6riodiques par 6crit afin 
d'6valuer les progr~s des 6tudiants dans chaque mati~re enseign6e et le 
degr6 global de comptence atteint Ala fin du cours. 

(ii) 	 Un programme de familiarisation avec le cours pour le personnel de la 
formation; 

(iii) 	 A la fin du programme des cours de la premiere premiere ann6e, une 
6valuation de ses points forts et des points faibles, avec des propositions de 
revisions Afaire dans le programme de 'ann6e suivante; 

(iv) 	 A la fin de la mission, un rapport d6crivant les r6alisations et soulignant le 
processus continu qui sera en place pour r6viser et remettre A jour le 
programme du cours et le materiel concern6. 
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programme du cours et le materiel concern6. 

les 616ments (i) et (ii) seront tout d'abord r6dig~s sous forme pr61iminaire pour les 
examiner avec l'Agence d'ex6cution et l'INSCAE. Ils seront alors finalis6s pour pouvoir etre
introduits A temps pour l'ann6e acadrmique 1994/1995. Si, apr~s discussions avec les 
parties concern~es, le Consultant pense que limiter la pr6sentation des cours A la p6riode
de l'ann6e acad6mique porterait prejudice A la bonne ex6cution du programme de 
formation, un calendrier alternatif sera propos6. 

Qualifications du Consultant 

10. Le Consultant s6lectionn6 pour cette mission aura des qualifications bancaires 
reconmues et au moins dix ans d'exp6rience pratique, dont une partie, probablement dans 
un d6partement d'inspection et/ou d'audit interne. En outre, il (eiie) parlera et &crira 
couramment le franais et aura une exp6rience certaine dans la pr6paration et
renseignement de cours sur les op6rations bancaires, de pr6f6rence dans un environnement 
bancaire frangais. Une bonne compr6hension des normes internationales de comptabilit6
et d'audit, et particuli~rement en ce qu'elles affectent les banques et institutions financi~res 
sera un 616ment c16 dans I'aptitude du Consultant A6laborer un programme de cours qui
soit bien centr& sur les domaines primaires et 7-s faiblesses identifi6es. 

Dtails administratifs de la mission 

11. Le consultant sera pleinement responsable de tous les arrangements logistiques 
personnels pour l'ex6cution de sa mission. 
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